
 
 

 

 

 

 

 

 

 

                             Séance du 24 Avril 2026 
 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-quatre avril à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune de Lavigney, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session 

ordinaire, sous la présidence de Madame Marie-Pascale PAULIN-REDOUTEY, Maire. 

 

PRESENTS :   Mmes Alice GARNY, Jessica KEDZIERSKI, Marie-Christine NENING, Marie-Pascale 
PAULIN-REDOUTEY, Christine ROYER. 

                        Mrs Cédric DELAITRE, Louis LEROUX, Jacques MOREY, Jean-Baptiste REGNAUD, Jean-

Bernard SOEUR 
 

ABSENT EXCUSÉ : Mme Adeline ALZINGRE 

 
PROCURATION : Mme Adeline ALZINGRE donne pouvoir à Mr Jean-Baptiste REGNAUD 

 

Mr Jean-Baptiste REGNAUD a été élu secrétaire, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 
 

Madame le Maire appelle les membres du Conseil Municipal à se prononcer sur le Procès-Verbal de la séance 

du 30 Mars 2026.  
Celui-ci est approuvé à l’unanimité. La séance débute à 20H10. Mr Cédric DELAITRE a quitté le Conseil 

Municipal en pleine séance, il n’a donc pris part à aucune délibération. 

 

ORDRE DU JOUR :  

 

Budget ASSAINISSEMENT : 

- Approbation du Compte Financier Unique 2025, 

- Affectation du résultat, 

- Vote du Budget Primitif 2026. 

Budget EAU : 

- Approbation du Compte Financier Unique 2025, 

- Affectation du résultat, 

- Vote du Budget Primitif 2026. 

Budget COMMUNE : 

- Vote du Compte Financier Unique 2025, 

- Affectation du résultat, 

- Vote des taux des taxes locales 2026, 

- Vote des subventions communales 2026, 

- Renouvellement des cartes jeunes 2026/2027, 

- Vote du budget primitif 2026 

Autres : 

- Application de la fongibilité des crédits en M57, 

- Entretien des espaces verts sur la commune, 

- Désignation référent ERRE 

- Questions diverses 

 

MAIRIE DE LAVIGNEY 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 



 
 
 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 

prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de LAVIGNEY 

Vu le CFU 2025 de la commune de LAVIGNEY ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière 

de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 

en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 

qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans 

les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; 

mais il doit se retirer au moment du vote » ; 

Considérant que Mme Marie-Pascale PAULIN-REDOUTEY, Maire, a été désignée pour 

présider la séance lors du vote du compte financier unique au vu qu’elle ne l’a pas voté l’an 

dernier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la Majorité, 

APPROUVE le compte financier unique de la gestion 2025 du budget Assainissement, 

lequel peut se résumer de la manière suivante 

 

Section de Fonctionnement Montant 

A Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+ 8 153.02 € 

B Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+ 7 047.77 € 

C Résultat de clôture de la section de fonctionnement (a) 
= A+B 

+  15 200.79 € 

Section d’Investissement  

D Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

       -9 481.00 € 

E Résultats antérieurs reportés 

Ligne 001 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+ 39 040.39 € 

F Solde d’exécution de la section d’investissement N 
= D+E, précédé de + ou - 

+ 29 559.49 € 

G Solde des restes à réaliser d’investissement N (b) 0.00 € 

H Solde cumulé de la section d’investissement H (= F+G) 
NB : en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir obligatoirement par 

l’affectation du résultat de fonctionnement 
+ 29 559 .49 € 

Objet : Approbation du Compte Financier Unique 2025 

« Service Assainissement » 



 

CONSTATE que la procédure de confection du compte financier unique est commune à 

l’ordonnateur et au comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles 

automatisés de cohérence se font et mettent en évidence les identités de valeur entre les données 

de l’ordonnateur et celles du comptable. 

 

ARRÊTE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 

 
 

 

Le Conseil Municipal, après avoir examiné le Compte Financier Unique, statuant sur l’affectation du résultat 
d’exploitation de l’exercice,  

 

CONSTATANT que le compte fait apparaître : 

 
- un excédent d’exploitation de : 15 200.79 € 

- un déficit d’exploitation de : 0.00 € 

 

AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION DE  
L'EXERCICE 

  

a. Résultat de l'exercice précédé du signe + (excédent) 
ou - (déficit) 

dont b. Plus values nettes de cession d'éléments d'actif : 

c. Résultats antérieurs de l'exercice 

D 002 du compte administratif (si déficit) 

R 002 du compte administratif (si excédent) 

Résultat à affecter : d. = a. + c. (1) 

(si d. est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) 

8 153.02 € 
 

9 000.00 

7 04.77 € 

 
 

15 200.79 € 

Solde d'exécution de la section d'investissement 

 
e. Solde d'exécution cumulé d'investissement 

 
 

f. Solde des restes à réaliser d'investissement 

 
Besoin de financement = e. + f. 

 
 
 

29 59.49 € 
 
                                    -15 000.00 € 
 

      0.00 € 
 

 

AFFECTATION (2) = d. 15 200.79 € 

1) Affectation en réserves R 1064 en investissement pour 
le montant des plus values nettes de cession d'actifs 
(correspond obligatoirement au montant du b.) 

9 000.00 € 

2) Affectation en réserves R 1068 en investissement (au 
minimum pour la couverture du besoin de financement 
diminué de 1) 

0.00 € 

3) Report en exploitation R 002 
Montant éventuellement et exceptionnellement reversé à 
la collectivité de rattachement (D 672) : 

6 200.79 € 

DEFICIT REPORTE D 002 (3)  

 

 

Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité. 
 

Objet : Affectation des résultats d’exploitation 2025 

            « Service Assainissement » 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

- Après présentation du budget primitif 2025 de l’Assainissement et, en, considérant les différents 

éléments le constituant » dépenses/ recettes » de la section d’exploitation et de la section 
d’investissement, le Conseil Municipal, après avoir délibère décide l’adoption de celui-ci, comme suit : 

 

 Section Exploitation (dépenses / recettes) : 14 390.83 / 22 085.79 € 

 
 Section Investissement (dépenses / recettes) : 42 162.49 / 42 162.49. € 

  

       Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité. 
        

 

 

 
 

  

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 

prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de LAVIGNEY 

Vu le CFU 2025 de la commune de LAVIGNEY ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière 

de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 

en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 

qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans 

les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; 

mais il doit se retirer au moment du vote » ; 

Considérant que Mme Marie-Pascale PAULIN-REDOUTEY, Maire, a été désignée pour 

présider la séance lors du vote du compte financier unique au vu qu’elle ne l’a pas voté l’an 

dernier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la Majorité. 

APPROUVE le compte financier unique de la gestion 2025 du budget Eau, lequel peut se 

résumer de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Adoption du Budget Primitif 2026 « Service 

Assainissement » 

Objet : Vote du Compte Financier Unique 2025 « Service 

Eau »  



 

 

 
 

CONSTATE que la procédure de confection du compte financier unique est commune à 

l’ordonnateur et au comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles 

automatisés de cohérence se font et mettent en évidence les identités de valeur entre les données de 

l’ordonnateur et celles du comptable. 

 

ARRÊTE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Section de Fonctionnement Montant 

A Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

      +4 497.22 € 

B Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

+91 574.15 € 

C Résultat de clôture de la section de fonctionnement (a) 
= A+B 

+96 071.37 € 

Section d’Investissement  

D Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

-4486.09 € 

E Résultats antérieurs reportés 
Ligne 001 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

- 1 581.83 € 

F Solde d’exécution de la section d’investissement N 
= D+E, précédé de + ou - 

-6 067.92 € 

G Solde des restes à réaliser d’investissement N (b) 0.00 € 

H Solde cumulé de la section d’investissement H (= F+G) 
NB : en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir obligatoirement par 
l’affectation du résultat de fonctionnement 

6 067.92 € 



 

 

 
 

Le Conseil Municipal, après avoir examiné le Compte Financier Unique, statuant sur l’affectation du résultat 
d’exploitation de l’exercice,  

 

Constatant que le compte fait apparaitre : 

 
- un excédent d’exploitation de : 96 071.37 € 

- un déficit d’exploitation de : 0.00 € 

 

 

AFFECTATION DU RESULTAT  
 

D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 
  

a. Résultat de l'exercice précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 4 497.22 € 

dont b. Plus values nettes de cession d'éléments d'actif : 0.00 € 

c. Résultats antérieurs de l'exercice 91 574.15 € 

D 002 du compte administratif (si déficit)  

R 002 du compte administratif (si excédent)  

Résultat à affecter : d. = a. + c. (1) 96 071.37 € 

(si d. est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous)  

Solde d'exécution de la section d'investissement  

e. Solde d'exécution cumulé d'investissement 
 

-6 067.92 € 

 
f. Solde des restes à réaliser d'investissement 

 

0.00 € 

Besoin de financement = e. + f. 
 

                                -6 067.92 € 

AFFECTATION (2) = d. 96 071.37 € 

1) Affectation en réserves R 1064 en investissement pour le 
montant des plus values nettes de cession d'actifs (correspond 
obligatoirement au montant du b.) 

0.00 € 

2) Affectation en réserves R 1068 en investissement (au minimum 
pour la couverture du besoin de financement diminué de 1) 

6 067.92 € 

3) Report en exploitation R 002 
Montant éventuellement et exceptionnellement reversé à la 
collectivité de rattachement (D 672) : 

90 003.45 € 

DEFICIT REPORTE D 002 (3)  

 
 

Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Affectation du résultat d’exploitation 2025       

« Service Eau » 



 
 

- Après présentation du budget primitif 2025 de l’Eau et, en, considérant les différents éléments le 

constituant » dépenses/ recettes » de la section d’exploitation et de la section d’investissement, le Conseil 
Municipal, après avoir délibère décide l’adoption de celui-ci, comme suit : 

 

 Section Exploitation (dépenses / recettes) : 58 782.36 / 114 795.45 €  

 
 Section Investissement (dépenses / recettes) : 21 528.51 / 21 528.51 €  

 

   
   Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité. 

 

 

 

 
 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui 

prévoit la généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de LAVIGNEY 

Vu le CFU 2025 de la commune de LAVIGNEY ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière 

de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 

en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 

qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans 

les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; 

mais il doit se retirer au moment du vote » ; 

Considérant que Mme Marie-Pascale PAULIN-REDOUTEY, Maire, a été désignée pour 

présider la séance lors du vote du compte financier unique au vu qu’elle ne l’a pas voté l’an 

dernier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la Majorité. 

APPROUVE le compte financier unique de la gestion 2025 du budget principal, lequel peut 

se résumer de la manière suivante 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Adoption du Budget Primitif 2026, service Eau. 

Objet : Approbation du Compte Financier Unique 2024 
« Commune » 

 

Objet: Vote du compte Financier Unique 2025 du budget principal. 



Section de fonctionnement Montant 

A Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

-91 384.70 € 

B Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

253 177.58 € 

C Résultat de clôture de la section de fonctionnement (a) 
= A+B 

161 792.88 € 

Section d’investissement  

D Solde des réalisations de l’exercice N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

     -41 808.61 € 

E Résultats antérieurs reportés 

Ligne 001 du compte financier N 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

26 558.19 € 

F Solde d’exécution de la section d’investissement N 
= D+E, précédé de + ou - 

-15 250.42 € 

G Solde des restes à réaliser d’investissement N (b)      -77 456.00 € 

H Solde cumulé de la section d’investissement H (= F+G) 
NB : en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir obligatoirement par 

l’affectation du résultat de fonctionnement 

-92 706.42 € 

 
 

CONSTATE que la procédure de confection du compte financier unique est commune à 

l’ordonnateur et au comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles 

automatisés de cohérence se font et mettent en évidence les identités de valeur entre les données 

de l’ordonnateur et celles du comptable. 

 

ARRÊTE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 



 

 

 
 
 

 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le Compte Financier Unique, statuant sur l’affectation du 

résultat d’exploitation de l’exercice,  

 

CONSTATANT que le compte fait apparaître : 
 

- un excédent de fonctionnement de : 161 792.88 € 

- un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 
 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 
L'EXERCICE 

Résultat de fonctionnement 

A Résultat de l'exercice 

précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

B   Résultats antérieurs reportés 

ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + 
(excédent) ou - (déficit) 

 
C Résultat à affecter 

= A+B (hors restes à réaliser) 

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

 
                        -  91 384.70 € 
 

 
                         253 177.48 € 
 
 
                         161 792.88 € 

 
D Solde d'exécution d'investissement 

 

                        -15 250.42 € 

 
E Solde des restes à réaliser d'investissement (4) 

 

-77 456.00 € 

Besoin de financement F =D+E               15 250.42 € 

AFFECTATION = C =G+H                        0.00 € 

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 

G = au minimum, couverture du besoin de financement F 

                       92 706.42 € 
 
 

2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 

DEFICIT REPORTE D 002 (5)                          69 086.46 € 

 

  
Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité, 

 

 

 

Objet : Affectation du Résultat de Fonctionnement 2025 

pour la Commune. 



 
 

 
Madame le Maire informe le Conseil que la taxe d’habitation, figée de 2020 à 2022, est de nouveau 

votée mais ne concerne que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation 

principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 

 
Le Conseil Municipal, vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code général des 

impôts, et après avoir délibéré, à la Majorité, 

 
DÉCIDE de ne pas augmenter les taux des Taxes Locales pour l’année 2026 

 

VOTE les taux comme suit :  

 
- Taxe d’habitation :   5.58 % 

  

- Taxe foncière sur les propriétés bâties :  26.93 % 

 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :  10.39 % 

 

 

 Pour : 10     Contre :  0      Abstention : 0 

 

 

 
 

 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal les dossiers de subventions reçus jusqu’à ce jour, 
pour intégrer au vote du budget : 

 

Association  Année 2026 
 

     
 

      

FC La Gourgeonne 150.00 €  

AMF Téléthon  0.00 €  

Souvenir Français  50.00 €  

Club Judo Combeaufontaine  100.00 €  

Croix Rouge  0.00 €  

Amicale Don du Sang Jussey 50.00 €   

Trousse de Morey  150.00 €  

ADP3P  50.00 €  

Les Ponts de l'Amitié 150.00 €   

MJRC 150.00 €   

 
 

 Pour : 10    Contre :  0      Abstention : 0 

Objet : Taux d’Imposition des Taxes Directes Locales pour 

l’année 2026 

Objet : Vote des Subventions Communales 2026 



 
 

 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal le dossier du Réseau Information Jeunesse de 

la Haute-Saône concernant le dispositif Carte Avantages Jeunes au service de la politique 
enfance/jeunesse, soutenu par le Conseil Régional, le Conseil Départemental de la Haute Saône et de 

nombreux partenaires publics et privés. 

 

Après avoir pris connaissance des documents présentés et en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal à l’Unanimité : 

 

DÉCIDE d’offrir la carte « avantages jeunes » aux enfants scolarisés et aux étudiants qui en 
feront la demande, à raison de 9.00 € l’unité, pour la saison 2026/2027. 

 

Les crédits sont inscrits au budget communal. 

 

 Pour : 10    Contre : 0     Abstention : 0 

 

 

 
 

 

Après présentation du budget primitif 2025 Communale et, en, considérant les différents éléments 
le constituant » dépenses/ recettes » de la section d’exploitation et de la section d’investissement, 

le Conseil Municipal, après avoir délibère décide l’adoption de celui-ci, comme suit : 

 

 
 Section Fonctionnement (dépenses / recettes) : 185 029.00 € / 189 831.43 €  

 

 Section Investissement (dépenses / recettes) : 125 579.47 € / 125 579.47 € 

   

     

 Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité, 
 

 

 
 

 

Le Maire expose qu'en raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 
2023 il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette 

mise en application sur le budget principal de la commune. 

 
C'est dans ce cadre que la commune est appelée à définir la politique de fongibilité des 

crédits pour les sections de fonctionnement et d'investissement. 

 
 

 

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l'exécutif, si le Conseil 

Objet : Cartes Jeunes du Réseau Information Jeunesse 
(CIJ) 

Objet : Adoption du Budget Primitif Communal 2026 

Objet : Application de la fongibilité des crédits pour la 

nomenclature M57 



Municipal l'y a autorisé, de procéder à des versements de crédits de chapitre à chapitre 

au sein de la même section dans la limite de 7.5 % maximum des dépenses réelles de 
la section.  

 

Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire mais 
ne peut s’appliquer aux dépenses de personnel, ni en prélèvement ni en abondement. 

Au-delà du plafond fixé par le conseil, une décision modificative doit être votée. 

 

Cette disposition permettrait d'amender dès que le besoin apparaît, la répartition des 
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. 

Dans ce cas, le Maire serait tenu d'informer l'assemblée délibérante des mouvements 

de crédits opérés lors de la plus proche séance dans les mêmes conditions que la 
revue des décisions prises dans le cadre de l'article L.2122-22 du CGCT. 

En outre, cette décision est transmissible au contrôle budgétaire en préfecture. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

o DÉCIDE d'autoriser le maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 

chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite 
de 7.5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 

(fonctionnement et investissement) déterminées à l'occasion du budget. 

o DÉCIDE d'autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches 
administratives et financières nécessaires à la présente délibération. 

 

Le Conseil Municipal a adopté la délibération à la Majorité 

 

 Pour : 10    Contre : 0        Abstention : 0 

 

 

 
 

Madame le Maire fait part au Conseil Municipal du renouvellement pour l’entretien des 

espaces verts du village. 
 

- Entreprise CECILE Johan : Tonte sur la commune, 10 passages, 

           Taille des haies et arbustes, 1 fois dans l’année, 

           Ramassage et évacuation déchets, 1 fois dans l’année, 
           Entretien de la station de pompages, 2 fois dans l’année 

 

Pour un montant HT de 4 765.00 € soit 5 718.00 € TTC 
 

 Aprés avoir délibéré le Conseil Municipal décide à la majorité ou à l’unanimité, 

 
- D’ACCEPTER le devis de CECILE Johan pour un montant de 5 718.00 € 

 

- AUTORISE Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 

 Pour : 10   Contre : 0       Abstention : 0 

 

 

 

Objet : Entretien des Espaces verts sur la Commune 



 
 

 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal l’action « Elu.e.s Relais de 

l’Égalité » lancée par l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF) 

 

Considérant le congrès national de l’Association des Maires Ruraux de France en 

septembre 2021, portant sur le thème « La Femme, la République, la Commune ». L’AMRF 

a candidaté en décembre 2021 à un Appel à Manifestation d’Intérêt interministériel) visant à 

mettre en place des actions adaptées aux spécifiques des territoires ruraux en faveur des 

femmes. Cet A.M.I s’inscrit dans le cadre des propositions de l« Agenda Rural » : un plan en 

faveur des territoires ruraux, suggéré par l’AMRF et intègre à l’action gouvernementale. 

 

Le projet de l’AMRF se décline autour de trois axes » socle » adaptés en fonction des 

spécificités départementales et de la mobilisation du réseau : 

 

1. La désignation d’un élu référent au niveau départemental et l’identification des 

élus volontaires pour être « relais de l’Egalité »au niveau du conseil municipal 

(éventuellement en binôme, en fonction des besoins et disponibilités sur le 

terrain) : 

2. La formation des élus relais à la lutte contre la violence faite aux femmes et toute 

forme de discrimination, grâce à une formation inédite et « spéciale élus » 

3. La mise en place d’un réseau, au niveau infra-départemental, départemental et 

national, regroupant les élus relais communaux et d’autres acteurs impliqués dans 

le domaine afin de renforcer des synergies locales (exemple CIDFF, Familles 

Rurales, association Solidarité Femmes etc..) 

 

Le rôle de l’élu, en proximité, sera celui de » relais « : repérer et / ou recueillir la 

première parole de la victime, puis orienter et accompagner vers les structures 

spécialisées. 

 

Pour ce faire, l’élu relais municipal :  

 

- Bénéficie d’une formation inédite crée spécialement pour les élus qui facilitera leur 

mission. Si les relais souhaitent se former sur d’autres compétences en lien avec leur 

mission, l’AMRF peut les orienter vers les structures partenaires qui offrent aussi des 

formations liées au sujet, 

 

- Est identifié au sein de la commune : par livret d’accueil, panneau d’affichage, journal 

municipal, site de la commune par exemple, 

 

- Est joignable facilement par un courriel, une boîte postale, ou une boîte aux lettres en 

mairie) cette disponibilité pourra être assurée par la présence d’un binôme, 

 

- Reçoit les personnes dans un lieu sécurisé permettant de la confidentialité,  

 

- S’engage à respecter la confidentialité,  

 

- Met tout en œuvre pour rentrer avec des structures adaptées et y orienter la victime, 

Objet : Désignation d’un référent ERRE 



 

- Impulse des actions de sensibilisations à ce sujet auprès des divers publics, prévention 

auprès des jeunes. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix exprimés donne son 

accord : 

 

- SOUTENIR cette action,  

 

- DESIGNE Mme …………………….. comme « Élue, Relais Rurales de l’Égalité » au 

sein du Conseil Municipal. 

 

Délibération ajournée 

 

 
Pour :          Contre :     Abstention :  

 

 

Questions diverses : 

 

- Gerbe au monument pour le 8 Mai, 

 

- Mettre à jour les PV sur le site de la Mairie, 

 

- Commission à la CCHVS 

 

 

 

 

 

 

Madame le Maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux et lève la séance à 

23h10.   


